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Sur ChildFund Alliance:

ChildFund Alliance est un réseau mon-
dial de 11 organisations humanitaires et 
de développement centrées sur l’en-
fance, qui par leur action atteignent près 
de 30 million d’enfants et leurs familles 
dans plus de 70 pays. Les membres de 
l’Alliance opèrent pour mettre fin à la 
violence et à l’exploitation des enfants. Ils 
apportent leur expertise dans les situa-
tions d’urgence et suite aux événements 
naturels extrêmes, afin d’atténuer les 
effets néfastes sur les enfants et leurs 
communautés. De plus, ils engagent les 
enfants, les familles et les communautés 
à créer un changement durable. Avec 
plus de 80 ans d’expérience collective, 
notre engagement, nos ressources, 
notre innovation et notre expertise 
constituent une force puissante pour ai-
der les enfants et les familles du monde 
entier à transformer leur vie.

Qu’est-ce que 
Index Mondial?

L’Index Mondial est un rapport phare de 
ChildFund Alliance. Anciennement connu 
sous le nom de WeWorld Index et publié 
chaque année depuis 2015 par WeWorld 
- le membre italien de ChildFund Alliance 
-, l’Index mesure les conditions de vie 
des femmes et des enfants dans le 
monde en évaluant la promotion, l’exer-
cice et la violation de leurs droits.

Le rapport comprend quatre sections:

	▶ LE CADRE THÉORIQUE: Ce chapitre 
présente le cadre théorique, en se 
référant à l’approche fondée sur les 
droits humains et au concept de ca-
pacités comme éléments constitutifs 
de l’ensemble du rapport.

	▶ LES RÉSULTATS DE L’INDICE ET LE 
CLASSEMENT MONDIAL: Ce cha-
pitre présente les résultats de l’indice 
et le classement mondial des pays 
en fonction de la mise en œuvre des 
droits humains des femmes et des 
enfants. Il comprend des données, 

les causes profondes des violations 
des droits et met en évidence les 
facteurs essentiels à l’amélioration du 
bien-être des femmes et des en-
fants dans le monde entier. Il adopte 
une perspective holistique qui tient 
compte de la complexité des besoins, 
des aspirations et des droits des 
individus. En outre, les consultations 
mondiales permettent un niveau de 
désagrégation qui rend compte de la 
discrimination intersectionnelle.

	▶ UN INSTRUMENT DE PROMOTION 
ET D’ÉLABORATION DES POLI-
TIQUES: Basé sur une approche fon-
dée sur des preuves et des données, 
le rapport identifie les domaines dans 
lesquels il est le plus urgent d’inter-
venir. Outre des recommandations 
finales spécifiques, l’outil fournit un 
aperçu de la situation de chaque pays.

	▶ UN INSTRUMENT DE SENSIBILI-
SATION: Le rapport sert de moyen 
d’information pour le public, les médias 
et les décideurs politiques en ce qui 
concerne le statut des droits des 
femmes et des enfants aux niveaux na-
tional et mondial. Il est conçu non seu-
lement pour les spécialistes, mais aussi 
pour communiquer avec un public plus 
large, y compris la société civile.

Le Classement Mondial 
des Droits des Femmes 
et des Enfants en 2024:

L’Index Mondial est un indice syn-
thétique composé de 30 indicateurs 
permettant d’évaluer la mise en œuvre 
des droits des femmes et des enfants 
dans le monde. Il fournit un classement 
mondial complet des pays, classés par 

ordre décroissant, en fonction du niveau 
de mise en œuvre des droits de ces 
groupes. La méthodologie originale, 
développée par WeWorld et introduite 
dans le WeWorld Index 2015, a été 
perfectionnée dans le WeWorld Index 
2022. Cette méthodologie permet un 
traitement plus poussé: l’indice global 
est le résultat de l’agrégation de trois 
sous-indexes (Contexte, Enfants et 
Femmes), qui comprennent à leur tour 5 
dimensions chacun, pour un total de 15 
dimensions. Chaque dimension com-
prend 2 indicateurs, soit un total de 30.
Cette méthodologie nous permet 
d’obtenir 4 classements globaux (Index 
Mondial, Sous-Index de contexte, 
Sous-Index des enfants et Sous-Index 
des femmes), des élaborations par 
zones géographiques, des classements 
pour les 15 dimensions et des profils de 
pays individuels.

des cartes mondiales, des infogra-
phies et des tableaux.

	▶ LE FOCUS THÉMATIQUE: L’édition 
2024 se concentre sur le droit des 
enfants et des jeunes à avoir un 
avenir. ChildFund Alliance a dévelop-
pé et articulé sa compréhension du 
« droit à l’avenir « pour analyser et 
aborder le paysage complexe dans 
lequel les nouvelles générations 
doivent naviguer. Cette section du 
rapport comprend des données 
originales et reflète les voix de plus 
de 10 000 enfants et adolescents 
provenant de 41 pays. Elle contient 
également des exemples de bonnes 
pratiques d’actions mises en œuvre 
par les 11 membres de ChildFund 
Alliance pour sauvegarder les droits 
de l’enfant.

	▶ LES RECOMMANDATIONS D’AC-
TION: La dernière section de l’Index 
Mondial 2024 contient des recomman-
dations d’action, en particulier en ce qui 
concerne la participation des enfants.

Objectif de 
l’Index Mondial:

L’Index Mondial combine les exper-
tises diversifiées et étendues des 11 
membres de l’Alliance. Il s’agit d’un 
outil complet permettant d’analyser la 
mise en œuvre des droits des femmes 
et des enfants dans les domaines les 
plus divers de leur vie, selon différentes 
perspectives. L’Index Mondial peut être 
considéré comme:

	▶ UN INSTRUMENT DE CONNAIS-
SANCE: Grâce à des méthodes de 
recherche mixtes, le rapport identifie 
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POINTS SAILLANTS 

DE L’INDEX MONDIAL 2024
	▶ L’Index Mondial 2024 évalue 157 pays 

en fonction de leur mise en œuvre 
des droits humains des femmes et 
des enfants.

	▶ En 2023, 1 enfant sur 3 et plus d’1 
femme sur 4 vivaient dans des pays 
où la mise en œuvre des droits hu-
mains était limitée ou minimale.

	▶ Au rythme actuel, il faudrait 113 ans 
pour que les femmes et les enfants 
assistent à la pleine mise en œuvre 
des droits évalués par l’Index Mondial 
dans tous les pays.

	▶ Les contextes dans lesquels les 
femmes et les enfants vivent au-
jourd’hui sont moins démocratiques 
et moins sûrs que lorsque nous 
avons commencé à élaborer l’Index 
en 2015, bien qu’il y ait des amélio-
rations dans l’accès à l’information 
et aux services (eau, assainissement 
et hygiène).

	▶ Des progrès significatifs ont été 
réalisés en matière de santé des en-
fants, mais leurs droits à l’éducation 
stagnent depuis 2020, probablement 
en raison des perturbations cau-
sées par la pandémie mondiale de 
COVID-19.

	▶ Le niveau d’éducation des femmes 
et leur participation à la prise de 
décision sont en hausse. Cependant, 
les femmes restent le groupe social le 
plus vulnérable et le plus marginalisé 
au monde, et sont les plus suscep-
tibles de subir des violations des 
droits humains.

	▶

Focus.  
La Voix des Enfants 
sur leur Droit 
à l’Avenir

Notre compréhension du « droit à 
l’avenir » sert de cadre d’interprétation. Il 
peut être défini comme le droit inhérent 
des individus et des communautés - pré-
sents et futurs, en particulier les enfants 
et les jeunes - à vivre et à contribuer à 
un monde qui garantit des opportunités 
durables et équitables de croissance, 
de bien-être et de développement. Ce 
concept invite à un examen holistique 
des défis complexes et croisés auxquels 
sont confrontées les générations jeunes 
et futures.

Le droit à l’avenir n’implique pas néces-
sairement de le reconnaître comme un 
droit à part entière, mais vise plutôt à 
stimuler une nouvelle réflexion. Il s’agit 
d’envisager le présent et l’avenir avec 
des perspectives nouvelles, en donnant 
aux enfants et aux jeunes les moyens de 
façonner activement leur avenir. Il s’agit 
également de reconnaître la complexité 
et les multiples facettes de leurs besoins 
et de leurs aspirations. 

Ce concept n’est pas une provocation 
mais un appel à se concentrer sur des 
aspects cruciaux du respect des droits 
humains et de la responsabilité sociale. 
Pour aborder le droit à l’avenir, il faut 
penser en termes d’héritage et établir 
un nouveau pacte social.

Pour développer notre compréhension 
du droit à l’avenir, nous avons effectué 
des recherches dans la littérature et le 
droit internationaux sur la politique du 
développement, les droits humains et 
les droits de l’enfant. Ces recherches 
nous ont permis d’identifier cinq 

éléments clés d’une approche fondée 
sur les droits humains et les droits de 
l’enfant: 1) le développement durable; 
2) la justice intergénérationnelle; 3) les 
capacités; 4) la capacité d’aspirer; et 5) la 
participation de l’enfant.

ChildFund Alliance s’engage à promou-
voir et à protéger les droits humains des 
enfants et des jeunes, en leur donnant 
les moyens de participer activement 
à la création de changements positifs. 
En reconnaissant les enfants comme 
des détenteurs de droits, ChildFund les 
implique dans l’identification de leurs 
besoins et de leurs aspirations, ce qui 
est essentiel pour construire un avenir 
meilleur. Dans le cadre de l’Index Mon-
dial 2024, ChildFund Alliance a mené un 
exercice de participation des enfants 
afin de rendre les interventions plus 
adaptées à leurs besoins. Cette consul-
tation mondiale a permis de recueillir 
les avis de plus de 10 000 enfants et 
adolescents provenant de 41 pays sur 
des questions telles que la pauvreté, les 
conflits, les changements climatiques, la 
violence et leurs rêves pour l’avenir.

Ce rapport présente les résultats de la 
consultation, met en avant les initiatives 
réussies des membres de ChildFund 
Alliance et propose des recommanda-
tions pour assurer un avenir meilleur 
aux enfants et aux jeunes.

Méthodologie 
Générale

	▶ La consultation ne visait pas à obtenir 
un échantillon statistiquement repré-
sentatif de la population infantile, mais 
à impliquer plus de 10 000 enfants et 
adolescents âgés de 10 à 18 ans dans 
41 pays (sur les plus de 70 où l’Alliance 
opère), touchés par des projets mis en 
œuvre par les organisations membres 
et leurs partenaires locaux.

	▶ Les pays sélectionnés ont été choisis 
en tant que zones opérationnelles pour 
ChildFund Alliance. Les données ne 
doivent pas être considérées comme 
représentatives de nations entières.

	▶ La consultation mondiale a englobé un 
large éventail de pays et de tranches 
d’âge. Par conséquent, les questions 
ont été formulées de manière géné-
rique plutôt que d’être adaptées à 
des groupes d’âge ou à des contextes 
culturels spécifiques. Bien que cette 
approche ne permette pas d’appro-
fondir les nuances des situations 
nationales individuelles, elle permet 
d’obtenir des informations compa-
rables sur l’ensemble de l’échantillon.



6 7INDEX MONDIAL 2024 DE CHILDFUND ALLIANCE SUR LES DROITS DES FEMMES ET DES ENFANTSEXECUTIVE SUMMARY

LES PRINCIPAUX RÉSULTATS
Connaître 
l’Échantillon

L’échantillon était composé de plus de 10 
000 garçons et filles âgés de 10 à 18 ans et 
originaires de 41 pays. Nous avons d’abord 
posé plusieurs questions pour mieux identi-
fier leur profil social, dans le but d’analyser 
les réponses en tenant compte des différents 
milieux, expériences de vie et conditions. 
Nous avons pu en déduire ce qui suit:

	▶ Plus de 1 enfant sur 7 en situation 
de handicap déclare qu’il ne va pas 
régulièrement à l’école.

	▶ En Afrique centrale et occidentale, 
près de 1 enfant sur 3 déclare qu’il ne 
va pas régulièrement à l’école.

	▶ Près de 1 enfant sur 10 déclare qu’il 
travaille actuellement.

	▶ L’insécurité alimentaire augmente consi-
dérablement chez les enfants en situation 
de handicap, touchant près de 1 enfant 
sur 4 (23 %) contre 14 % chez les enfants 
qui ne sont pas en situation de handicap.

	▶ Plus de 1 enfant sur 10 ne se sent gé-
néralement pas heureux. En Afrique 
centrale et occidentale, ce chiffre 
s’élève à plus de 1 enfant sur 3.

	▶ Le niveau de bonheur est en corré-
lation positive avec la fréquentation 
scolaire et la sécurité alimentaire, ce 
qui indique que les enfants qui vont 
régulièrement à l’école et se sentent 
rassasiés après chaque repas ont 
tendance à être plus heureux.

Les Droits des Enfants 
et des Adolescents 
Aujourd’hui
Cette deuxième partie de la consultation 
s’est concentrée sur le statut actuel des 
enfants, leurs droits, les défis auxquels 

ils sont confrontés et les cas de violation 
de leurs droits, ainsi que sur le rôle des 
adultes dans la protection de leurs droits. 
Les conclusions sont les suivantes:

	▶ Plus de 1 enfant sur 5 a une faible 
perception de ses droits.

	▶ Les garçons ont tendance à avoir une 
perception plus faible de leurs droits 
que les filles.

	▶ Près de 3 enfants sur 10 ayant un faible 
statut socio-économique ont une faible 
perception de leurs droits, contre près 
de 2 sur 10 parmi les enfants ayant un 
statut socio-économique plus élevé. La 
vulnérabilité et la marginalisation ont un 
impact négatif sur la reconnaissance des 
enfants en tant que détenteurs de droits.

	▶ 4 enfants sur 10 déclarent qu’ils ne se 
sentent pas en sécurité à cause des 
guerres et de la criminalité.

	▶ Près de 1 enfant sur 3 déclare que les 
adultes ne lui demandent pas son avis.

	▶ 1 enfant sur 4 déclare que les adultes 
disent ou font des choses qui le font 
sentir mal.

	▶ Les enfants dont l’identité sociale est 
soumise à de multiples formes de dis-
crimination, ou ceux qui sont issus de 
milieux socio-économiques défavori-
sés, ont plus de difficultés à voir leurs 
droits respectés et appliqués.

	▶ Plus de 1 enfant sur 4 estime que les 
adultes ne promeuvent pas pleine-
ment ses droits.

	▶ Une corrélation positive apparaît entre 
la perception qu’ont les enfants de 
leurs droits et la promotion effective 
de ces droits par les adultes. Le fait de 
vivre dans un environnement où les 
droits sont effectivement reconnus 

et défendus par les responsables in-
fluence considérablement la percep-
tion que les enfants ont d’eux-mêmes 
en tant que détenteurs de droits.

Imaginer l’Avenir

La troisième partie de la consultation a mis 
l’accent sur la perception qu’ont les enfants 
de leur avenir, en particulier sur leur capa-
cité à l’envisager. Les questions portaient 
sur leurs peurs, leurs angoisses, leurs in-
certitudes, ainsi que sur leurs espoirs, leurs 
attentes et leurs rêves.

	▶ Les trois principales préoccupations des 
enfants concernant leur avenir sont le 
chômage, la pauvreté et les épidémies.

	▶ Les enfants qui perçoivent un niveau 
élevé de promotion de leurs droits 
par les adultes sont généralement 
moins anxieux à propos des menaces 
futures. Cette corrélation suggère 
que les enfants qui ont confiance en 
des adultes responsables - comme 
les parents, les enseignants et 
d’autres figures d’autorité - se sentent 
davantage protégés et en sécurité.

	▶ Les enfants qui ne connaissent pas 
régulièrement le bonheur ont ten-
dance à exprimer des niveaux plus 
élevés de crainte quant à leur avenir, 
par rapport à leurs pairs.

	▶ Les enfants issus de l’immigration, ceux 
identifiés comme étant en situation de 
handicap, et en particulier ceux issus 
de milieux socio-économiques défavo-
risés, expriment des niveaux significa-
tivement plus élevés d’incertitude et 
de négativité à propos de leur avenir 
par rapport à leurs pairs. Cela suggère 
que leur situation actuelle, aggravée 
par des expériences de discrimination 
cumulées, a un impact profond sur 
leur capacité à envisager et à aspirer à 
améliorer leurs conditions futures.

	▶ 3 enfants sur 10 pensent qu’ils ne 
pourront pas décider librement de se 
marier ou d’avoir des enfants.

	▶ Les enfants appartenant à des mino-
rités ont des attentes moins opti-
mistes en ce qui concerne la non-dis-
crimination, puisque 67,3 % d’entre 
eux seulement s’attendent à ne pas 
être traités différemment des autres 
à l’avenir, contre 80,4 % des enfants 
n’appartenant pas à des minorités.

Construire l’Avenir

Dans la dernière phase de la consultation, 
les enfants ont été invités à identifier les 
priorités d’intervention et à préciser les ac-
tions que les adultes devraient entreprendre 
pour leur assurer un meilleur avenir. Cette 
phase s’est achevée en donnant directement 
la parole aux enfants, en leur permettant 
de partager leurs témoignages, de proposer 
des solutions et d’exprimer leurs rêves, leurs 
peurs et leurs attentes pour l’avenir.

	▶ Les questions les plus prioritaires sur 
lesquelles les adultes devraient interve-
nir sont l’éducation, la santé et l’accès 
aux soins, la satisfaction des besoins de 
base, la lutte contre toutes les formes 
de violence et la crise climatique.

	▶ En Afrique centrale et occidentale, 
davantage d’enfants considèrent qu’il 
est prioritaire qu’aucun enfant ne soit 
contraint d’abandonner son foyer ou 
sa communauté.

	▶ En Afrique de l’Est et du Sud, un pour-
centage plus élevé d’enfants consi-
dère comme une priorité le fait de ne 
pas avoir à vivre dans une situation 
de guerre ou de conflit.

	▶ En Asie de l’Est et dans le Pacifique, 
la priorité accordée à la possibilité 
pour les enfants de surfer en toute 
sécurité sur Internet et à la protection 

de l’environnement a augmenté de 
manière significative.

	▶ En Amérique latine, on observe une 
augmentation régionale du pour-
centage d’enfants qui considère la 
plupart des interventions énumérées 
comme des priorités. En particulier, 
les enfants dans la région considèrent 
que la prévention de la violence ou 
de la maltraitance des enfants est 
une priorité absolue.

	▶ De telles différences dans l’identifica-
tion des priorités soulignent l’impor-
tance de reconnaître et de prendre 
en compte le contexte et les besoins 
uniques des enfants dans les diffé-
rentes régions. Il est essentiel d’adap-
ter les interventions à ces priorités 
régionales pour améliorer efficace-
ment le bien-être et les perspectives 
des enfants dans le monde.

L’analyse de plus de 8 500 témoignages 
ouverts a permis de dégager cinq 
demandes prioritaires de la part des 
enfants et des adolescents:

	▶ AMÉLIORER L’ACCÈS ET LA QUALI-
TÉ DE L’ÉDUCATION POUR AT-
TEINDRE NOS OBJECTIFS

	▶ NOUS PROTÉGER DE LA VIOLENCE 
ET DE LA DISCRIMINATION

	▶ DEMANDER ET ÉCOUTER NOS 
OPINIONS

	▶ NOUS COMPRENDRE ET NOUS 
RESPECTER

	▶ NOUS ENCOURAGER, NOUS GUI-
DER ET NOUS SOUTENIR

VOICES FOR A  
BRIGHTER FUTURE

voicesforabrighterfuture.com 
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RECOMMANDATIONS 
Nous avons besoin d’une participation plus structurée 
et plus significative des enfants et des jeunes

Sur la base de notre consultation mon-
diale avec les enfants concernant les 
défis auxquels ils sont confrontés et les 
espoirs qu’ils nourrissent pour leur avenir, 
ChildFund Alliance a élaboré une série de 
recommandations destinées aux gouver-
nements nationaux et à la communauté 
internationale afin de garantir que les voix 
des enfants soient vraiment entendues 
et prises en compte. L’objectif est de 
renforcer les mécanismes de consultation 
et d’implication des enfants et des jeunes 
et de promouvoir un dialogue ouvert et 
inclusif qui tienne compte de leurs pers-
pectives uniques et de leurs besoins spé-
cifiques. Il s’agit notamment de demander 

des mécanismes pour institutionnaliser la 
participation des enfants; des efforts parti-
culiers axés sur les groupes en conditions 
de vulnérabilité et de marginalisation; la 
fourniture d’informations adaptées aux 
enfants; des principes de protection obli-
gatoires et d’investir dans le renforcement 
des capacités en donnant aux enfants les 
moyens d’être des détenteurs de droits, 
entre autres recommandations.   

Cette section relance également notre rôle 
dans l’Appel à l’Action de Joining Forces sur 
la participation des enfants. Depuis 2017, 
ChildFund Alliance s’est associée aux cinq 
autres plus grandes agences axées sur les 

enfants: Plan International, Save the Child-
ren International, SOS Children’s Villages 
International, Terre des Hommes Interna-
tional Federation et World Vision Interna-
tional. Ensemble, nous plaidons pour que 
les enfants et les jeunes aient un siège à la 
table des décisions et participent active-
ment et de manière significative à toutes 
les questions et décisions qui affectent leur 
vie en tant que détenteurs de droits. Cela 
implique leur fournir des espaces convi-
viaux au sein des chambres du pouvoir et 
de leur donner les moyens de participer à 
l’ensemble du processus décisionnel, plutôt 
que de se contenter de demander leur avis 
avant ou après la prise de décision.

Member of ChildFund Alliance


